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La leale i

du 25 juillet au 2 août 1919

Après tous les efforts faits pour maintenir la cohésion

du prolétariat mondial groupé sous la bannière
syndicale, durant la guerre et après la guerre, à Leeds,
Londres, Stockholm, Copenhague, Berne en 1917 et
1919, où tour à tour se réunirent les centrales de
différentes nations, allait-on enfin réaliser l'unité si
nécessaire peur que la classe ouvrière puisse agir
efficacement en face de la puissante concentration
capitaliste bourgeoise qu'est la Ligue des nations. Les
douleurs ressenties pendant plusieurs années de guerre
terrible allaient-elles peser plus lourdement dans
l'esprit des délégués de pays belligérants que la nécessité

de construire une internationale plus vivante, plus
forte et plus capable d'action que sa devancière.
L'exemple de la conférence de Berne en 1919 qui, quoique

improvisée, avait cependant fait un excellent
travail pratique dont bénéficia l'internationale tout
entière ct d'où sortit pour presque tous les pays le puissant

mouvement en faveur de la journée de huit heures;
cet exemple allait-il être suivi?

La première prise de contact
La première rencontre eut lieu dans une des salles

du bâtiment des concerts d'Amsterdam; elle était
destinée à régler des questions protocolaires et devait avoir
un caractère privé. Après les paroles de bienvenue du
président de la centrale hollandaise, le camarade
Oudegeest, les délégués belges déclarèrent aussitôt qu'ils
avaient le mandat formel de demander des explications
au bureau international de Berlin sur sa conduite
durant la guerre et qu'il ne le ferait qu'en séance
pionière officielle en présence des représentants de la
presse. Ils furent énergiquement appuyés par les
Américains, tandis que les délégués français demandaient
au congrès de faire avant tout du travail pratique.
Devant la menace des délégués belges de quitter la salle
si satisfaction ne leur était pas accordée, la séance fut
renvoyée au lendemain. Elle ne devait pas comprendre
seulement deux délégués par pays comme le fixaient les
statuts de l'internationale qui allait être liquidée, mais
tous les délégués présents ainsi que la presse.

La deuxième séance préparatoire
Chacun se demandait en entrant dans la salle: cette

deuxième réunion sera-t-elle la dernière?
La -première passe d'armes se livre sur la modalité

de vote à adopter pour la séance officielle commençant
lundi. Los anciens statuts prévoient une voix par pays
quel que soit son importance numérique. La délégation

américaine propose une voix pour 250,000 syndiqués et
la délégation suisse: une voix jusqu'à un million de
membres et une voix supplémentaire pour chaque million

en plus. Ceci pour la séance officielle plénière de
lundi. Pour l'adoption de la gestion et des comptes du
bureau international sortant de charge, la délégation
suisse propose de maintenir le système prévu par les
anciens statuts (une voix par pays).

Après une vive discussion, le congrès adopte la
proposition suisse par huit voix contre deux (Amérique et
Angleterre).

Pour examiner la comptabilité du bureau de l'I. S.,
la conférence désigna une commission de trois membres
composée de Dumoulin (France), Appleton (Angleterre),
Schurch (Suisse).

Cette commission proposa 1° de donner décharge au
bureau international pour sa gestion financière. 2o Le
bureau international ayant assumé les frais du bureau
intérimaire d'Amsterdam, la même mesure serait appliquée

aux dépenses faites par le bureau de correspondance
établi par les centrales des pays alliés fixé à

Paris. 3o Que toutes les centrales qui ne se sont pas
acquittées de leurs cotisations durant la guerre, payent
leur arriéré.

Les responsabilités morales
Le secrétaire de la centrale belge, le camarade Mer-

tens, prend alors la parole. Il le fait en flamand et
Uytrever en donne la traduction française. Tous les
deux sont vibrants d'indignation et l'émotion les étreint
lorsqu'ils disent les souffrances endurées par leur
malheureux pays. Ils accusent les dirigeants du mouvement
syndical allemand d'être les complices de leur gouvernement

dans la question de l'invasion de la Belgique et
de n'avoir pas protesté contre les déportations
d'ouvriers belges en Allemagne. Pour que les syndicats de
son pays puissent collaborer utilement à l'Internationale

reconstituée avec tous les pays, il importe, dit-il,
que les Allemands reconnaissent leurs fautes.

Legien lui répond qu'ils auraient pu protester, mais
inutilement, parce qu'ils étaient les plus faibles, et de ce
fait, ils auraient perdu toute influence auprès du
gouvernement. Il reconnaît que les archives qu'ils.eurent
l'occasion de voir depuis, prouvent qu'ils furent trompés. Il
demande à se? interlocuteurs s'ils'ont fait dos recherches
dans leurs archives pour voir si eux aussi n'ont pas été
trompés. Les syndiqués américains et anglais n'ont
jamais protesté contre le; blocus affamant l'es femmes et
les enfants allemands. Kous avons souffert, dit-il en
terminant, mais nous pouvons déclarer - qu'avec Bauer
nous avons tout fait pour adoucir le sort des populations

déportées, ce que peut prouver un volumineux
dossier de femmes belges nous exprimant leur
reconnaissance.
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